
  
 
« Si vous n’êtes pas contents, il faut être conscient du fait qu’en Iran, on tire sur des gens ». C'est ce 
qu'aurait déclaré le directeur de la sécurité publique de Seine-Saint-Denis selon le quotidien Libération du 
15/07 pour justifier le matraquage en règle opéré par les forces de l'ordre à Montreuil, lundi 13 juillet au soir, 
lors d'une manifestation dénonçant les violences policières. Parce qu’on aurait pu avoir pire ? 
 

Contrairement à ce qui a été affirmé, il n’y a eu au démarrage 
aucune provocation de la part des manifestants. 

 

Cela n’a pas empêché la police de charger la fin du cortège, matraquant et interpellant sans distinction 
manifestants et passants. Les forces de l'ordre ont montré à nouveau une brutalité injustifiable, au mépris du 
droit à manifester. La police nous parle de « maintien de l’ordre » mais on peut se demander qui s’est 
comporté comme des voyous… 
 

Cette manifestation réclamait justice pour un jeune cameraman, Joachim Gatti, ayant perdu un œil suite à un 
tir de flash-ball en pleine tête lors d'une précédente mobilisation, organisée mercredi 8 juillet pour dénoncer 
les conditions d'expulsion d'un squat culturel occupé par des militants autonomes près du marché Croix de 
Chavaux. Des policiers avaient déjà chargé sans motif et tiré à plusieurs reprises au flash-ball sur les 
manifestants, en visant les têtes.  
 

Cette répression policière est de plus en plus courante. 
 

A Toulouse, à Villiers-le-Bel, à Neuilly-sur-Marne, plusieurs personnes ont également perdu l’usage d’un œil. 
De tels actes, qui devraient être sanctionnés, sont aujourd'hui cautionnés par la hiérarchie policière et couverts 
par le gouvernement. Ce dernier, à défaut de solutions à proposer sur les problèmes que rencontre la 
population (manque de logement, licenciements, salaires en berne...), préfère utiliser la matraque pour faire 
taire toute contestation et criminaliser toute forme de mobilisation. Il ne regarde pas à la dépense quand il 
s'agit d'embaucher des policiers mais n'a pas un sou pour construire des logements sociaux et financer les 
services publics. 
 

Le droit de manifester à Montreuil comme partout en France est un droit 
légitime et démocratique qui ne doit plus être bafoué par la police. 

 

Nous exigeons l’arrêt immédiat des provocations et violences policières, l’interdiction des flash-ball et la 
condamnation des policiers qui s’en s’ont servi comme arme offensive lors des manifestations. 

Nous appelons l’ensemble des habitants de Montreuil et les forces de gauche à se mobiliser 
pour que ces violences policières ne se reproduisent plus. 

Nous les appelons également à participer à l’Assemblée générale qui est prévue le dimanche 19 juillet à 15H 
à la Parole Errante, 9 rue François Debergue (métro Croix de Chavaux). 

 

Les comités NPA de Montreuil, le 17  juillet 2009 
 

Pour prendre contact avec les militant-e-s du NPA à Montreuil :  
NPA : 2, rue Richard Lenoir 93100 Montreuil – ecrire@npa2009.org  

A Montreuil 
comme ailleurs, 
il y en a assez des 
violences policières ! 


